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ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, les
ententes intergouvernementales canadiennes doivent,
pour être valides, être approuvées par le gouvernement
et signées par le ministre délégué aux Affaires intergou-
vernementales canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
délégué aux Affaires autochtones et du ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes:

QUE l’entente transitoire entre le gouvernement du
Québec, le gouvernement du Canada et le Conseil des
Atikamekw d’Opitciwan concernant la prestation et le
financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période s’étendant du 1er avril 1999 au
30 septembre 2000, dont le texte est substantiellement
conforme au projet annexé à la recommandation minis-
térielle du présent décret, soit approuvée;

QUE le ministre de la Sécurité publique, le ministre
délégué aux Affaires autochtones et le ministre délégué
aux Affaires intergouvernementales canadiennes soient
autorisés à signer cette entente au nom du gouverne-
ment.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33869

Gouvernement du Québec

Décret 340-2000, 22 mars 2000
CONCERNANT l’autorisation à la Société de l’assu-
rance automobile du Québec d’octroyer un contrat
d’entretien et d’utilisation des logiciels de la firme
Computer Associates

ATTENDU QU’en vertu de l’article 49 de la Loi sur
l’administration financière (L.R.Q., c. A-6), modifié par
l’article 7 du chapitre 40 des lois de 1999, le gouverne-
ment peut, par règlement, sur recommandation du Con-
seil du trésor, déterminer les conditions des contrats
faits par un ministère ou un organisme public et prévoir
les cas où ces contrats doivent être soumis à l’autorisa-
tion du gouvernement ou du Conseil du trésor;

ATTENDU QU’en vertu du décret n° 1166-93 du
18 août 1993, le gouvernement a édicté le Règlement
cadre sur les conditions des contrats des ministères et
organismes publics, lequel a pris effet le 1er novembre 1993;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 31
du Règlement cadre précité, le gouvernement exerce le
pouvoir d’autoriser l’adjudication d’un contrat d’un mon-
tant de 1 000 000 $ ou plus non prévu dans le cadre
d’une programmation contractuelle approuvée par le
gouvernement;

ATTENDU QUE la Société de l’assurance automobile
du Québec a autorisé l’engagement financier nécessaire
pour assurer le bon fonctionnement de ses applications
sur ordinateurs centraux, un portefeuille de 78 logiciels
et composants de la compagnie Computer Associates
pour lesquels des frais d’utilisation et d’entretien doi-
vent être payés à cette compagnie;

ATTENDU QUE cette entente négociée avec la firme
Computer Associates permet d’obtenir des économies
de plus de 2 300 000 $ sur les frais de mise à niveau,
d’utilisation et d’entretien des logiciels, à contribution
que ce nouveau contrat soit signé et transmis avant le
30 mars 2000;

ATTENDU QU’en tant que propriétaire des droits sur
les logiciels impliqués, Computer Associates est le seul
fournisseur capable de fournir les services requis par la
Société de l’assurance automobile du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports:

QUE la Société de l’assurance automobile du Québec
soit autorisée à conclure avec Computer Associates, un
contrat pour l’utilisation et l’entretien de certains logi-
ciels, pour une période de six ans, débutant le 1er janvier
2000, au montant maximal de 7 500 000 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33870

Gouvernement du Québec

Décret 341-2000, 22 mars 2000
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de ser-
vitudes de drainage afin d’améliorer l’écoulement des
eaux sur une partie de la route 307, située en la
Municipalité de Cantley, selon le projet ci-après dé-
crit (P.E. 473)

ATTENDU QU’en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9) modifié par l’article 2 du chapitre 35
des lois de 1998, le ministre peut louer, échanger et
acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État;

BOUCHAPI
Décret 340-2000, 22 mars 2000


